Développement durable et gouvernance

Développement durable et gouvernance
Contributions pour l'ADEME
Le développement durable vise à satisfaire les besoins de développement des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs
. 

Trois domaines sont à prendre en compte pour que ce développement réponde vraiment à la définition validée à la conférence de Rio en 1992 :
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La non prise en compte d’un seul de ces domaines aboutit à un développement déséquilibré qui ne saurait répondre aux exigences du développement durable.

Sommet de la terre à Rio

En 1992, à Rio, 27 principes ont été retenus dans la déclaration finale. Voir les 27 principes de la déclaration de Rio.

Parmi eux, il est intéressant de relever :

· « L'élimination de la pauvreté, … constitue une condition indispensable du développement durable … »

· « Assurer la participation de tous les citoyens concernés … chaque individu doit avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision
 … »

· « Un certain nombre de groupes majeurs ont un rôle particulier à jouer : les femmes, les jeunes, les communautés locales et autochtones. »

Agenda 21

Un guide de mise en œuvre du développement durable pour le 21ème siècle a été élaboré. Il a pour nom « agenda 21 » et a pour vocation de se décliner à tous les niveaux d’organisation des sociétés. Il est organisé en 4 sections et 40 chapitres parmi lesquels on peut noter : 

· 26 : Reconnaissance et renforcement du rôle des populations autochtones et de leurs communautés ;

· 27 : Renforcement du rôle des Organisations Non Gouvernementales : partenaires pour un développement durable ;

· 29 : Renforcement du rôle des travailleurs et de leurs syndicats.

Développement humain durable et bonne gouvernance

Dans une étape suivante, certains ont travaillé sur la notion de développement humain et sur celle de gouvernance. Ainsi, le programme des nations unies pour le développement (PNUD) définit ces notions et notamment la « bonne gouvernance », dans un document de politique générale de 1994 intitulé « La gouvernance en faveur du développement humain durable » :

Par développement humain, on entend l’élargissement des choix offerts à toutes les personnes qui constituent la société, ce qui signifie que les hommes et les femmes — en particulier les pauvres et les personnes vulnérables — sont placés au centre du processus de développement. … L’objectif central du développement est la création d’un environnement qui permette à tous de mener une vie longue, saine et créative.

Le développement humain durable comporte cinq volets, qui ont tous des incidences sur la vie des pauvres et des personnes vulnérables :

Responsabilisation — L’élargissement des capacités et des options offertes aux hommes et aux femmes accroît leur aptitude à opérer des choix sans souffrir de la faim, de pénuries et de privations, tout en améliorant leur possibilité de participer aux prises de décisions qui ont une incidence sur leur vie ou d’approuver les décisions qui sont prises.

Coopération — Le sentiment d’appartenance étant important pour l’épanouissement personnel, le bien-être et le sens des responsabilités et de l’action, le développement humain s’intéresse aux moyens permettant aux gens de travailler ensemble et d’agir de manière concertée.

Équité — L’élargissement des capacités et des possibilités ne se limite pas aux revenus — c’est aussi une question d’équité, par exemple avec un système d’enseignement auquel tout le monde devrait pouvoir avoir accès.

Durabilité — Il convient de couvrir les besoins de la génération présente sans compromettre le droit des générations futures d’être à l’abri de la pauvreté et du dénuement et de tirer parti de leurs capacités de base.

Sécurité — En particulier la sécurité des moyens de subsistance. Les individus doivent être à l’abri des menaces telles que les maladies ou la répression, ainsi que des bouleversements soudains de leur vie, qui sont nuisibles.

La gouvernance peut être considérée comme l’exercice de l’autorité économique, politique et administrative en vue de gérer les affaires d’un pays à tous les niveaux. Elle englobe les mécanismes, les processus et les institutions par le biais desquels les citoyens et les groupes expriment leurs intérêts, exercent leurs droits juridiques, assument leurs obligations et auxquels ils s’adressent en vue de régler leurs différends.

La Commission sur la Gouvernance Mondiale (créée en 1992 par W. BRANDT) donne la définition suivante de la gouvernance : « Somme des différentes façons dont les individus et les institutions, publiques et privées, gèrent leurs affaires communes. C’est un processus continu de coopération et d’accommodement entre des intérêts divers et conflictuels. Elle inclut les institutions officielles et les régimes dotés de pouvoirs exécutoires tout aussi bien que les arrangements informels sur lesquels les peuples et les institutions sont tombés d’accord ou qu’ils perçoivent être de leur intérêt… »
La bonne gouvernance se caractérise notamment par la participation, la transparence et la responsabilité. Elle se caractérise aussi par l’efficacité et l’équité. Elle assure la primauté du droit. La bonne gouvernance veille à ce que les priorités politiques, sociales et économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de la société et à ce que les voix des plus démunis et des plus vulnérables puissent se faire entendre dans le cadre des prises de décisions relatives à l’allocation des ressources nécessaires au développement.

En d’autres termes, « la bonne gouvernance se définit, parmi d’autres caractéristiques, comme participative, transparente et responsable ; elle est également efficace et équitable : elle favorise le respect de la légalité. »
D’après les Nations Unies, la Bonne Gouvernance comprend les éléments suivants
 : 
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 La participation : donner à tous, hommes et femmes, la possibilité de participer au processus décisionnel ; 
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 La transparence : découlant de la libre circulation de l’information ; 
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 La sensibilité : des institutions et des processus vis-à-vis des intervenants ; 
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 Le consensus : des intérêts différents sont conciliés afin d’arriver à un vaste consensus sur ce qui constitue l’intérêt général ; 
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 L’équité : tous, hommes et femmes, ont des possibilités d’améliorer et de conserver leur bien-être ; 
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 L’efficacité et l’efficience : les processus et les institutions produisent des résultats qui satisfont aux besoins tout en faisant le meilleur usage possible des ressources ; 
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 La responsabilité : des décideurs du gouvernement, du secteur privé et des organisations de la société civile ; 
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 Une vision stratégique : des leaders et du public sur la bonne gouvernance et le développement humain et sur ce qui est nécessaire pour réaliser un tel développement.

Et quels sont les acteurs de la bonne gouvernance ? Ce sont les différents groupes « Porteurs d’intérêts », « Preneurs de décision » et « Fournisseurs d’opinion », ce que l’on appelle généralement les « Stake Holders » de la société. Ils sont les « Fournisseurs de services », les « Détenteurs de la technologie ». On peut les regrouper comme suit : 
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 Le Gouvernement, 
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 Les Collectivités Territoriales, 
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 Le Pouvoir Législatif, 

· [image: image13.png]


 Les Associations d’écologistes, 
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 Les Autres Associations de la société civile, 
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 Les Investisseurs, 
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 Les Universités et autres centres de décision intellectuelle, 
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 Le Secteur des Affaires, 
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 Le Secteur Bancaire 
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 La Communauté Internationale

La bonne gouvernance intègre dans la perception des institutions internationales (B.M., PNUD…) et même pour les agences de coopération, des dimensions et des exigences particulières : démocratie locale, participation populaire à travers les associations et les ONG, transparence dans la gestion des budgets publics et lutte contre la corruption.

Le concept de gouvernance renvoie selon ses promoteurs à trois systèmes

· le système politico-administratif ;

· le système économique ;

· la société civile.

Les fondements conceptuels et opérationnels du « modèle de bonne gouvernance » se résumeraient finalement dans :
· la transparence dans la gestion des affaires publiques ;

· la démocratisation et la participation de la société civile ;

· la recherche systématique de l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience organisationnelle.

Les initiatives en matière de gouvernance devraient avoir pour objectif de développer les capacités requises afin de réaliser un développement qui accorde la priorité aux pauvres, assure la promotion de la femme, protège l’environnement et crée les possibilités nécessaires pour l’emploi et les autres moyens de subsistance.

« … la bonne gouvernance et le développement humain durable sont indissociablement liés … » « … renforcer les capacités en matière de bonne gouvernance peut — et doit — être le moyen primordial d’éliminer la pauvreté… »

… la croissance économique ne conduit pas automatiquement au développement humain durable et à l’élimination de la pauvreté.

On peut déjà noter que ces aspects "sociaux" qui ont trait à la place et au rôle de l'homme dans le développement durable sont peu abordés à l’ADEME. Il est légitime de se poser la question de l'incidence d'une telle impasse dans l'action et l'influence de l’ADEME auprès de ses partenaires. Une action environnementale isolée des questions sociales contribue-t-elle tout de même au développement durable ?

Les acteurs de la gouvernance

Le PNUD considère que la gouvernance englobe l’État, mais elle le transcende en incluant le secteur privé et les organisations de la société civile.

Un nouveau triptyque, différent du premier relatif aux domaines du développement durable (sociétal, environnement, économie) représente les acteurs de la bonne gouvernance :

[image: image20.png]Société
civile

Secteur
privé




Chaque secteur de la gouvernance — l’État, le secteur privé et la société civile — a un rôle à jouer qui lui est propre afin de promouvoir le développement humain durable. 

Le marché … ne saurait … assurer à lui seul une croissance équitable, une représentation équilibrée des hommes et des femmes, la conservation de l’environnement, l’expansion du secteur privé et la participation responsable et efficace aux échanges internationaux.

La tri-articulation sociale

La représentation ternaire du triptyque précédent est issue des travaux d’un philosophe du début du XXème siècle : Rudolf STEINER et repris récemment par Nicanor Perlas figure très active de la société civile philippine qui a discuté et approfondi ce mode d’organisation de la société dans l’ouvrage « La société civile : le troisième pouvoir. Changer la face de la mondialisation. Éditions Yves Michel BP 3 - 05300 Barret-sur Méouge. Septembre 2003. 331 pages. ».

Steiner considère que l’organisme social est formé de trois parties (ou sphères d’activité) ayant chacune un principe de base :

1. La vie économique (sphère de la production et des échanges de biens et de services) que la fraternité doit nécessairement gouverner, compte tenu de la complète interdépendance des acteurs dans cette sphère d’activité ;

2. La vie du droit (sphère de l’action de l’État et de la vie politique) où l’égalité doit s’imposer ;

3. La vie de l’esprit (sphère de la culture, de la création intellectuelle et de tout ce qui s’y rapporte) à laquelle doit présider la liberté notamment pour que le corps social puisse évoluer.

[image: image21.wmf]CULTURE

Soci

é

t

é

civile

Libert

é

Fraternit

é

Entreprises

É

CONOMIE

É

galit

é

É

tat

POLITIQUE


De façon analogue à la maladie chez l’homme, les conflits dans l’organisme social résultent, pour Steiner, le plus souvent de l’empiétement d’une sphère sur les deux autres ou de l’application d’un principe non adéquat à une partie de la vie sociale. C’est le cas notamment lorsque la liberté sans frein est appliquée au domaine de l’économie ou lorsqu’on veut soumettre totalement ce domaine à l’État.

Avec les régimes communistes des pays de l’Est, nous avions une illustration du dysfonctionnement de la société lorsque l’État investit les domaines économiques et culturels. Dans la mondialisation néo-libérale actuelle, l’économie se mêle de politique (lobbies auprès des gouvernements et des institutions politiques) et de culture (intérêts privés dans les médias, les manifestations culturelles, la diffusion de la musique …) avec les conséquences sociales que l’on connaît.

L’émergence de la société civile dans ce schéma d’organisation est une clé de l’évolution constructive de notre société. En effet, son absence en tant que sphère autonome et reconnue de la société dans le passé et encore dans une large mesure aujourd’hui a facilité ces dérives politiques ou économiques anciennes ou récentes.

L’idée est que l’ensemble représenté sur le schéma est en équilibre dynamique lorsque chacune des sphères existe de façon autonome et tire sa légitimité d’une reconnaissance et d’un respect des deux autres.

Chaque sphère a une compétence spécifique.
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L’économique est le sous-système de la société qui traite de la production, de la distribution et de la consommation des biens et des services, pour répondre de manière appropriée aux besoins humains.

Le politique est le sous-système qui traite de l’équité dans tous les aspects des relations humaines.

Le culturel est la sphère qui a l’intuition des idées directrices de la société. C’est aussi la sphère qui donne identité et sens, développe tout le potentiel des individus et leur permet de participer avec compétence à la vie économique, politique, culturelle et à la société au sens large. On peut regrouper sous cette appellation tout ce qui a trait au culturel au sens strict, au social, à l’écologique, à l’humain et au spirituel.

L’harmonie du modèle est liée à l’équilibre entre les trois sphères, à leur autonomie et à leur interrelation consciente. Cela suppose au moins deux choses :

1. Que chaque sphère reconnaisse la légitimité et la compétence des deux autres ;

2. Que chaque sphère s’interdise d’empiéter sur le domaine des deux autres.

À défaut, l’abus de pouvoir d’une des sphères sur les 2 autres est toujours possible : dictature politique, exploitation économique ou, dans le cas d’une société civile omnipotente, sans doute désordre, instabilité, incapacité à assurer les besoins matériels pour tous.

Seule une tri-articulation sociale consciente où tous les acteurs dialoguent en confiance et restent dans leur rôle spécifique est compatible avec un développement durable.

Émergence de la société civile

S’il existe de multiples illustrations récentes de sociétés dominées par l’État ou par le marché, la société civile apparaît en retrait de ce rôle majeur qu’on attend d’elle. Elle est incontournable mais peu consciente de son rôle irremplaçable. Elle manque de confiance en elle-même et sa diversité, sa pluralité est une obstacle non négligeable à son expression et à son organisation en tant que pôle cohérent.

Elle a donc un train de retard, mais … elle est en marche comme en témoignent les quelques exemples suivants :

Mobilisations internationales

À Seattle en 1999, à la surprise des ministres de 135 pays réunis au sein de l’OMC, la société civile a fait échouer, par sa présence, ses manifestations, ses interventions, un consensus qui aurait accéléré l’instauration de formes discutables de mondialisation.

Déjà en 1998, notamment par l’utilisation d’Internet, la société civile a empêché l’AMI (Accord Multilatéral sur les Investissements) qui aurait donné aux firmes transnationales un accès sans précédent aux ressources d’un pays, en échange d’obligations et des responsabilités réduites au minimum envers ce pays.

Plus tôt encore en 1997, Pepsi Cola fut obligé de se retirer de Birmanie, pays de violations permanentes des droits de l’homme, sous la pression d’une coalition d’organisations la menaçant d’un boycott.

Inde

On estime qu’en Inde les 3600 barrages construits au XXème siècle ont déplacé 40 millions de personnes dont la plupart n’ont jamais fait l’objet de la moindre réhabilitation. Une coalition d’organisations non gouvernementales (ONG) (« Narmada Bachao Andolan ») lutte depuis près de 20 ans contre la construction d’énormes barrages sur la vallée Narmada. Elle n’a pas réussi malgré des marches, des grèves de la faim, le refus de certains de quitter leurs maisons, une mobilisation des médias, à empêcher la construction de ces barrages, mais elle l’a tout de même retardée. Elle a surtout obtenu la mobilisation d’ONG partout dans le monde (le Japon retira son prêt pour le projet sous la pression de l’antenne japonaise des Amis de la Terre) et le lancement par la Banque Mondiale, pour la première fois dans son histoire, d’une évaluation indépendante du projet. Les conclusions de l’évaluation furent que les objectifs du projet étaient irréalisables, que la réinstallation et la réhabilitation des personnes déplacées étaient impossibles et que les impacts environnementaux n’avaient pas été sérieusement étudiés ni pris en compte.

Philippines

Les Philippines offrent une illustration particulièrement éclairante de la tri-articulation sociale en action. Dans ce pays, la société civile est particulièrement active, de longue date. Peu après le sommet de Rio de 1992, le nouveau président philippin, Fidel V. Ramos, invite 18 membres de la société civile à discuter de développement durable. Au cours de la réunion, il accepte de créer le conseil philippin de développement durable qui comprendra des représentants du gouvernement, de la société civile et des entreprises. Après deux ans de débats véhéments et de consultations nationales et régionales impliquant des milliers de personnes un consensus se dessine enfin sur la signification du développement durable.

En 1996, l’agenda 21 des Philippines est inauguré. Il reconnaît que la mondialisation a profondément affecté de nombreux aspects de la vie dans le pays, en particulier son écologie, son peuple, sa culture, sa spiritualité, sa politique, son économie et sa vie sociale et qu’en conséquence, la solution ne peut pas être simplement économique et environnementale. Il prône la participation simultanée de la société civile, du gouvernement et des entreprises à tous les niveaux d’engagement : dans les villages, les villes, les provinces, les régions et au niveau national.

Cette même année, la société civile oblige, pour des raisons écologiques et sociales, le gouvernement à refuser près de 2 milliards de dollars d’investissements américains. Un peu plus tard, le gouvernement informe les membres de la Coopération économique Asie-Pacifique que son plan d’action individuel pour la libéralisation et la facilitation du commerce et des investissements sera subordonné à son agenda 21 ! La présence même de la société civile à tous les échelons de décision a rendu possible la prise en compte effective par le pays de critères non strictement économiques.

Pionnier mondial en matière de développement durable, les Philippines coordonnent bientôt les conseils nationaux pour le développement durable de la région Asie-Pacifique, puis président en 1998 la sixième session de la CNUDD (commission des nations unies sur le développement durable) et y obtiennent la participation de la société civile aux travaux, ce qui sera toujours le cas pour les sessions suivantes.

ONU

À l’heure actuelle, de plus en plus de partenariats tri-sectoriels avec les trois mêmes grands acteurs se mettent en place, notamment à l’ONU, mais le rôle de chacun des secteurs y est encore insuffisamment développé dans le sens d’un véritable développement durable global et intégré et le risque est grand qu’ils n’arrivent pas à dépasser le cadre étroit de l’économie néolibérale. Mais les partenariats tri-sectoriels sont incontestablement le nouveau terrain d’affrontement entre société civile et les forces économiques et politiques dominantes.

Ces exemples nous incitent à nous saisir pleinement et résolument, en tant que membres de la société civile, de notre rôle au bénéfice de l’ensemble de la société. La sphère culturelle est encore insuffisamment présente dans les lieux de pouvoir et de décision. Elle est restée jusqu’à ce jour trop timide à revendiquer sa place et son rôle.

Denis MAZAUD

16 juin 2005













� Définition du rapport Brundtland reprise dans la déclaration de Rio en 1992


� principe 10 : La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré.


� � HYPERLINK "http://www.alterpresse.org/spip.php?article5898#nb2" ��http://www.alterpresse.org/spip.php?article5898#nb2� 
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